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Histoire


Préface


Dès 1917, Léon Blum (1872-1950) évoque, lors d’une conférence publique, le lien étroit qui unit le socialisme et le régime républicain : « Sans le socialisme, la République est incomplète, sans la République, la victoire du socialisme est impossible. » À la suite de Jean Jaurès, qu’il a côtoyé et admiré, Léon Blum associe donc étroitement les deux termes, rappelant que la République ne saurait être considérée comme un simple ensemble de droits politiques et qu’elle doit s’accompagner de droits sociaux. Confiant dans la puissance de leur doctrine, les deux hommes espèrent ainsi que l’effet combiné de l’instruction et du suffrage universel permette de conduire à la victoire électorale. Cela semble d’autant plus envisageable que le contingent de députés socialistes à la Chambre ne cesse de croître depuis les premiers élus de 1889, jusqu’à atteindre 102 députés en 1914.

L’association entre socialisme et République ne va pourtant pas de soi : cette dernière apparaît en effet, selon une lecture marxiste orthodoxe, comme le régime politique du capitalisme, dominé par une fausse égalité ne libérant pas les masses populaires de l’oppression sociale. Nombreux sont encore, au sein de la SFIO créée en 1905, ceux qui ne voient dans la IIIe République que la répression impitoyable de la Commune de Paris (1871) et sa violence constante à l’égard des grèves ouvrières. À l’inverse, Jean Jaurès puis, à sa suite, Blum considèrent que la République est une conquête révolutionnaire pour laquelle les masses populaires ont, à plusieurs reprises, payé un lourd tribut. La Révolution de 1789, d’abord, conduit à la création d’une éphémère mais symbolique Ire République, avant que le régime ne refleurisse en 1848 après les journées de février. Quant à la IIIe République, elle est certes née des déboires militaires du Second Empire mais aussi de la mobilisation du petit peuple parisien. Si le régime est largement perfectible, il est aussi synonyme de libertés et de droits nouveaux : le suffrage universel, d’abord, mais aussi les libertés politiques et individuelles, comme la liberté syndicale ou la liberté de la presse.

Ces considérations sont centrales dans les débats qui animent le socialisme français du début du siècle, car elles supposent de clarifier plusieurs questions brûlantes : celle du rapport des socialistes à l’État, d’abord, avec des points de vue très variés, depuis un rejet absolu d’une structure vue comme le gardien de l’ordre bourgeois jusqu’à une position qui lui est beaucoup plus favorable. Léon Blum est de ceux qui tiennent ainsi l’État pour un formidable levier de transformation sociale. Son combat au moment de l’affaire Dreyfus montre aussi une conception idéale de l’État comme garant du droit et de la justice. Excellent juriste, membre du conseil d’État – dont il démissionne à contrecœur lorsqu’il est élu député en 1919 –, Léon Blum voit dans la puissance publique, notamment dans les possibilités qu’elle offre en matière d’éducation, un moyen de hâter sinon de provoquer l’avènement du socialisme.

De là découlent des débats à propos du parlementarisme et de la participation ministérielle qui divisent, eux aussi, les socialistes. Faut-il se présenter aux élections législatives ou bien privilégier d’autres modes d’action, comme la grève insurrectionnelle ou le repli sur les municipalités conquises à la fin du XIXe siècle en attendant d’être capable de s’emparer de la totalité du pouvoir ? Si la SFIO se convertit progressivement au parlementarisme, la question de la participation ministérielle est constamment discutée jusque dans l’entre-deux-guerres. En 1899, déjà, l’entrée du socialiste indépendant Alexandre Millerand dans le gouvernement dit « de Défense républicaine » de Pierre Waldeck-Rousseau provoque une furieuse polémique. À ceux – Jules Guesde en tête – qui accusent Millerand de devenir l’aile gauche du parti républicain et de sacrifier le caractère de classe du socialisme, d’autres, dont Jean Jaurès, répondent que le sauvetage de la République et le symbole même d’un socialiste à la tête d’un ministère – « un acte révolutionnaire », selon Léon Blum – valent de tenter l’expérience. La question demeure ouverte et la SFIO se tient en général à bonne distance des ministères – à l’exception notable des débuts de l’Union sacrée pendant la Première Guerre mondiale –, même quand elle apporte son soutien à un gouvernement à dominante radicale, comme c’est le cas à plusieurs reprises dans l’entre-deux-guerres.

Ces débats questionnent la nature de la révolution socialiste que la SFIO appelle de ses vœux : sera-t-elle insurrectionnelle et violente ? ou peut-elle prendre une forme parlementaire ? Léon Blum défend constamment l’idée que des réformes adoptées légalement peuvent avoir une valeur révolutionnaire si elles contribuent à modifier le régime de propriété.

Les premières années de l’entre-deux-guerres sont fondamentales pour Blum : après avoir hésité dans sa jeunesse à embrasser une carrière littéraire ou de critique théâtral, puis avoir été nommé conseiller d’État et directeur du cabinet de Marcel Sembat au début de la guerre (1914-1916), il entre dès lors pleinement dans la vie politique. Élu député en 1919, figure importante du parti, il acquiert une stature nouvelle en défendant lors du congrès de Tours la « vieille maison » socialiste face à la proposition d’adhérer à la nouvelle Internationale fondée par Lénine. Blum refuse là une organisation strictement hiérarchisée et l’inféodation du parti à l’Internationale. Mis en minorité, il demeure dans la SFIO amputée des deux tiers de ses militants et de son journal, l’Humanité, qui rejoignent le nouveau parti communiste français, alors nommé SFIC. S’ouvre une période de controverses très dures entre les deux partis prolétariens : la IIIe Internationale, particulièrement hostile au régime républicain, n’a de cesse de dénoncer le parlementarisme de la SFIO. Concurrencée sur sa gauche, celle-ci se trouve affaiblie, même si elle a conservé de nombreux cadres. Avec d’autres, Léon Blum contribue à reconstruire le parti, participe au succès électoral de 1924 – une centaine de députés –, et s’impose progressivement comme son principal dirigeant.

 

Les textes qui suivent – éditoriaux du Populaire, le journal de la SFIO dans lequel Blum écrit quasi quotidiennement depuis 1927, discours, interventions à la Chambre, mémoires ou ouvrage personnel – datent tous de la période allant de 1934 à la fin de la vie de Léon Blum. À travers cette quinzaine d’années qui voient le dirigeant socialiste jouer un rôle crucial dans la défense puis la refondation de la République, on peut observer la façon dont son engagement républicain est indissociable de sa conception du socialisme.

Dans les années 1930, Léon Blum figure au premier rang des défenseurs de la République. Alors que les gouvernements semblent impuissants et se succèdent à un rythme élevé, les ligues d’extrême droite se développent. Ces organisations, souvent violentes, marquées par l’antiparlementarisme et l’antisémitisme – dont Blum fait constamment les frais –, ne cessent de dénoncer une République corrompue et appellent au renforcement de l’exécutif, quand ce n’est pas tout bonnement au retour de la monarchie ou au fascisme. Les modèles ne manquent en effet pas en Europe : implanté en Italie dès 1922, le fascisme s’impose progressivement en Allemagne et en Autriche. En France, les tensions culminent au début de l’année 1934, quand un scandale politico-financier, l’affaire Stavisky, entraîne la chute du gouvernement à direction radicale de Camille Chautemps. La droite et l’extrême droite tentent d’exploiter la situation pour provoquer de nouvelles élections et s’opposent au nouveau gouvernement formé par le radical Édouard Daladier. À l’appel de nombreuses organisations, un rassemblement hétéroclite se forme devant la Chambre des députés le 6 février 1934 et tourne à l’émeute. Les affrontements avec les forces de l’ordre sont très violents, faisant plusieurs morts – près de vingt en comptant les décès dans les jours qui suivent – et de très nombreux blessés. S’il semble aujourd’hui établi que le dessein n’est pas insurrectionnel, la gauche interprète alors l’épisode comme une tentative de renverser la République.

Dans ce contexte, Léon Blum – qui est demeuré pendant les troubles dans le palais Bourbon pourtant largement déserté par les députés – pousse Daladier à ne pas démissionner, ce qui apparaîtrait comme un aveu de faiblesse face aux ligues. C’est peine perdue mais les semaines qui suivent le voient s’employer à défendre les principes républicains. Au cœur du combat, il est constamment attaqué, à la Chambre et dans la presse d’extrême droite, et même agressé physiquement en février 1936 par une bande de Camelots du roi, l’organisation de jeunesse de l’Action française. Les mois qui suivent le 6 février 1934 permettent cependant un rapprochement progressif des forces de gauche, soucieuses de préserver la République et d’offrir un front uni à la menace d’extrême droite, jusqu’à constituer l’alliance dite de Front populaire qui remporte les élections en mai 1936. Si cet aspect de la vie de Léon Blum est sans nul doute le plus connu, les différents textes de cet ouvrage révèlent avec quelle constance il défendit le régime républicain et le parlementarisme, quelles qu’aient pu être ses réserves à l’égard de la IIIe République. La lutte contre les ligues d’abord, la constitution et la victoire du Front populaire, puis l’avènement du régime de Vichy lui donnent l’occasion d’affirmer ses convictions républicaines. Celles-ci reposent sur le suffrage universel, sur une conception éminemment parlementaire du régime ainsi que sur l’importance d’étendre les droits politiques et sociaux. À la Libération, le vieux dirigeant socialiste, bien que diminué par sa captivité, s’engage pour la refondation de la République et pèse dans le débat constitutionnel. Les défis nouveaux, au premier rang desquels la guerre froide, le contraignent à réorienter certains de ses combats et à convaincre, une nouvelle fois, de la compatibilité du marxisme et de la République.

 

Pendant ces quinze années, on observe certes quelques inflexions dans les écrits de Léon Blum, mais ce qui frappe en premier lieu, c’est la constance de ses engagements, par-delà les circonstances. C’est sans doute parce que cette question des rapports du socialisme et de la République l’a occupé toute sa vie que ses convictions ne tremblent pas dans les circonstances les plus exceptionnelles, comme lors du vote des pleins pouvoirs au maréchal Pétain le 10 juillet 1940 ou pendant le procès de Riom où, emprisonné et vulnérable, il revendique ce qu’il a fait et ce qu’il croit juste. Il réaffirme constamment sa foi dans le régime républicain et dans le suffrage universel, déclarant à plusieurs reprises jusqu’à la fin de sa vie que le socialisme, en tant qu’humanisme, est fondé sur une absolue confiance dans l’humanité. Chaque homme, chaque femme, éduqué, inséré socialement, libéré des angoisses que cause la pauvreté, est capable du meilleur. Cet optimisme républicain et socialiste, il l’oppose tout au long de sa carrière à ceux qui souhaitent limiter le suffrage universel ou le poids du Parlement. Il s’emploie également à démontrer la concordance de la culture révolutionnaire, ouvrière et marxiste dont la SFIO est la dépositaire, avec une longue tradition républicaine. Ce qu’il affirme, à plusieurs reprises, en 1919 comme en 1936 ou encore après la Seconde Guerre mondiale, c’est que le socialisme ne saurait jamais craindre le suffrage universel.

Ces éléments poussent Léon Blum à s’interroger sur les conditions d’exercice du pouvoir pour un parti marxiste. En effet, la SFIO demeure un parti révolutionnaire dont l’objectif principal est la transformation du régime de propriété : il s’agit de socialiser les moyens de production et de mettre fin au capitalisme. Cela suppose cependant une conquête totale du pouvoir politique dont la SFIO n’a pas – encore, espère-t-on – les moyens. Comment doit-elle alors se comporter, dans un jeu parlementaire qui nécessite des alliances et des compromis ? Léon Blum propose une distinction qu’il avait forgée dès 1926 et qu’il reprend ensuite périodiquement, dans les années 1930 d’abord puis après la Seconde Guerre mondiale. Il distingue entre la conquête et l’exercice du pouvoir : si la conquête totale du pouvoir demeure l’objectif d’un parti révolutionnaire, la SFIO peut envisager, sous certaines conditions, d’exercer le pouvoir. En effet, la participation aux élections confronte le parti au risque de devoir assumer des responsabilités, sans pour autant posséder tous les leviers du pouvoir, ce qui le pousse au compromis. Si l’exercice du pouvoir n’est pas la conquête, ce n’est pas non plus l’immobilisme : Léon Blum s’attache à définir ce qu’il est alors possible de faire et selon quelles modalités.

L’urgence de défendre la République au début des années 1930 a en effet fait évoluer sa position : alors que la SFIO a longtemps été très réticente à l’idée d’entrer au gouvernement, ce qui lui aurait fait perdre son caractère subversif tout en ayant les mains liées par les alliances, la distinction proposée par Blum permet de définir un programme minimal qui, sans conduire à la socialisation totale des moyens de production, favorise une amélioration des conditions d’existence des travailleurs. C’est aussi ce qui le pousse à considérer, en 1930, que le seul moyen de défendre le régime est de s’appuyer sur les masses et de « leur montrer dans les libertés républicaines l’instrument possible et la condition certaine de leur affranchissement final1 ». Ces nuances ont fait débat parmi les historiens : signifient-elles que Blum a abandonné toute perspective révolutionnaire et qu’il se range au simple jeu parlementaire, ce qu’il ne peut avouer ouvertement dans un parti profondément marxiste ? Sa position est complexe car il n’a de cesse d’affirmer la possibilité de construire le socialisme par des réformes qui auraient une portée révolutionnaire, tout en ouvrant la voie à une transformation de plus long terme dont il peine toutefois à esquisser les contours. Il s’agit en tout cas de ne négliger aucune solution immédiate, au risque de s’enfermer dans la poursuite de chimères lointaines. À ce propos, l’historien britannique Julian Wright a dressé un parallèle stimulant entre certains des écrits de jeunesse de Blum et une tradition du messianisme juif : « C’est dans ce monde qu’il faut chercher un autre monde. Le mystère n’est pas ailleurs ; il est ici. Il ne faut pas exiler le divin dans un néant intangible ; pas à pas, pensée par pensée, il faut l’extraire du réel », écrit Blum en 1901 dans les Nouvelles conversations de Goethe avec Eckermann.

Cela contribue sans doute à expliquer l’attention très grande que Léon Blum porte aux questions parlementaires et constitutionnelles. Dans ses éditoriaux du Populaire, il traite souvent d’une matière aride, entrant dans le détail du règlement de la Chambre, discutant de la lettre des lois constitutionnelles de 1875 comme de leur pratique, tout en cherchant à mettre ses réflexions à la portée du plus grand nombre. S’appuyant constamment sur l’histoire du XIXe et du XXe siècle, il propose avec une grande constance une conception parlementaire de la République. Opposé, comme bon nombre des républicains de gauche, au renforcement de l’exécutif, il affirme la centralité de l’Assemblée, à laquelle est déléguée la souveraineté nationale. Dans cette optique, il est favorable à une assemblée unique et nombreuse – la critique du Sénat est ancienne à la SFIO et les déboires du Front populaire avec le « Sénat-veto », qui s’oppose aux propositions les plus hardies du gouvernement, n’arrangent rien. Dans cette conception légicentrée de la République, les délégations de pouvoirs aux ministres sont idéalement limitées au maximum – alors que la pratique des décrets-lois est courante sous la IIIe République – et le dirigeant socialiste s’oppose même, au temps des débats constitutionnels de la IVe République, à l’existence d’un contrôle de constitutionnalité, qui corsèterait la volonté populaire. Ces conceptions se heurtent aux tenants du bicaméralisme – radicaux en tête – et à ceux qui souhaitent un renforcement de l’exécutif, de Gaston Doumergue et André Tardieu dans l’entre-deux-guerres au général de Gaulle à la Libération. En 1945, Léon Blum répond à ce dernier depuis les pages du Populaire, dénonçant la croisade du dirigeant de la France libre contre les partis, que Blum juge, pour sa part, essentiels au fonctionnement d’une bonne démocratie. Il s’insurge également contre la perspective d’un renforcement du pouvoir du président de la République et, à plus forte raison, contre son élection au suffrage universel, qui rappelle aux républicains de gauche les souvenirs sinistres du coup d’État de 1851 orchestré par l’alors président de la IIe République, Louis-Napoléon Bonaparte, élu triomphalement en 1848. Ses réflexions des années 1945-1946 donnent ainsi à penser certains aspects de la Ve République que le dirigeant socialiste ne connut pas mais dont l’édition de ses œuvres complètes (1954-1972) est contemporaine, fournissant matière et arguments à certains opposants de la Constitution de 1958.

Cette question de la liberté des députés et de la pleine expression de la souveraineté nationale occupe en effet un rôle central dans son analyse, car la République ne saurait être autre chose qu’un instrument d’émancipation. À la démocratie politique doit succéder la démocratie sociale. De ce point de vue, Léon Blum a gardé une conception du mot de « République » très liée au XIXe siècle, où le terme renvoie autant à un principe d’organisation politique qu’à la promesse d’une transformation de la société. Cela explique qu’il fasse si souvent appel à l’histoire et qu’il inscrive son action dans une tradition républicaine au long cours. Dans un de ses derniers grands discours, prononcé en 1948 pour le centenaire de la révolution de février, il cite Lamartine, homme fort du gouvernement provisoire de la IIe République, s’écriant : « La République est une surprise dont nous avons fait un miracle. » Blum commente alors : « Elle n’était une surprise qu’en apparence et le miracle n’a pas été accompli ; mais il a été annoncé, il a été préparé pour d’autres temps et l’immense espérance n’est pas éteinte2. » Aux yeux d’un marxiste, la progression de l’idée républicaine et son enracinement ne sont en effet pas surprenants. Ils s’expliquent par des causes sociales et par la croissance d’une classe ouvrière et laborieuse de plus en plus en consciente d’elle-même. Quant au miracle, difficile de voir dans l’éphémère IIe République, malgré son éclat des débuts et les espoirs suscités, autre chose qu’un gouvernement rapidement devenu conservateur, réprimant les ouvriers dès juin 1848 et restreignant le suffrage universel. Reste cette idée d’espérance, fondamentale dans toute la pensée de Blum, qui accompagne son œuvre en faveur d’une République capable de devenir enfin une République sociale des travailleurs.









  


  

    1. Voir ici.


  


  

  

    2. Voir ici.
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I.
DÉFENDRE LA RÉPUBLIQUE DANS LES ANNÉES 1930


Après la manifestation du 6 février 1934 que les partis de gauche interprètent comme une tentative de renverser la République, le gouvernement d’Édouard Daladier tombe. Jusqu’aux élections de 1936, les gouvernements s’enchaînent rapidement : Gaston Doumergue (février-novembre 1934), Pierre-Étienne Flandin (novembre 1934-mai 1935), Fernand Bouisson (1-4 juin 1935) et Pierre Laval (juin 1935-janvier 1936) forment des gouvernements fragiles, marqués par l’alliance des radicaux, de l’Alliance démocratique (centre droit) et de la Fédération républicaine (droite). Leur succède le radical Albert Sarraut (janvier-juin 1936) qui revient à une formule plus centriste qui exclut la Fédération républicaine.

La période est marquée par de nombreux débats sur l’usage de la force en démocratie et par la volonté, sous le gouvernement Doumergue, de réformer la Constitution. Léon Blum intervient largement dans les deux controverses, rappelant d’abord que l’indignation face aux morts causées par les forces de l’ordre en février 1934 est légitime mais que la classe politique n’a pas toujours fait autant de cas des victimes quand la répression s’abattait sur les ouvriers. Il s’engage aussi pleinement dans la lutte contre la révision constitutionnelle, ce qui lui donne l’occasion de préciser ses conceptions en matière d’équilibre des pouvoirs et d’organisation du jeu démocratique. Il conteste ainsi le droit de dissolution que la réforme prévoit de donner au Premier ministre – fonction qui aurait alors été créée – et réaffirme une conception parlementaire de la République, où l’Assemblée qui tire sa légitimité de la souveraineté nationale est au cœur du pouvoir. L’échec de la réforme constitutionnelle, auquel Léon Blum a contribué, conduit à la chute du gouvernement Doumergue.



La manifestation du 12 février 1934


Le 12 février 1934, les partis, syndicats et associations de gauche organisent une grande manifestation à Paris, place de la Nation, pour protester contre le « coup de force fasciste » du 6 février 1934. La C.G.T. et la C.G.T.U.1 appellent pour l’occasion à la grève générale. Malgré les tensions entre les directions socialiste et communiste, le rassemblement est un succès et est souvent considéré comme l’un des événements fondateurs du Front populaire.


« L’Appel au parti », Le Populaire
(11 février 1934)

Cet article, paru dans Le Populaire, appelle à la manifestation le lendemain.

 

 

L’appel du parti s’adresse à tous les militants socialistes. Il s’adresse à tout le peuple ouvrier. Il s’adresse à tout le peuple républicain. Et quand la République est menacée, le mot de républicain change de sens. Il reprend sa vieille signification, historique et héroïque. Les républicains ne sont plus ceux qui acceptent les institutions et s’en accommodent tant qu’elles durent. Ce sont ceux qui considèrent les libertés républicaines comme une condition première, comme une condition vitale, et qui sont résolus à tous les sacrifices pour les préserver.

Socialistes, travailleurs, républicains, tous à l’ouvrage pour le mouvement de grève générale ordonné par la C.G.T. Tous debout pour la manifestation décidée par le parti.

Pénétrons-nous bien du caractère que doit affecter cette manifestation et qu’elle doit conserver. Nous convions les travailleurs à une démonstration de leur puissance. Nous leur demandons de prouver à la France entière qu’il y a autre chose dans Paris que les sections d’assaut royalistes et fascistes. Nous leur demandons d’attester leur existence par le nombre, leur force par le sang-froid et la discipline.

Sur les mêmes lieux, il y aura bientôt trente-cinq ans, tout le Paris socialiste et républicain s’est massé pour signifier sa volonté à la réaction nationaliste. Pour parer au même danger, nous lançons le même appel : grève générale et manifestation doivent s’appuyer l’une sur l’autre, s’amplifier l’une l’autre. L’élan d’enthousiasme que ce double mouvement suscite est le gage de sa réussite. Et les événements, à travers tant d’inquiétudes et de déceptions, nous offrent encore une autre cause de réconfort et d’espoirs. La C.G.T.U. a fait concorder son ordre de grève générale avec celui de la C.G.T. Elle a entouré cette décision de commentaires outrageants pour nous – ceux qu’on trouve dans l’Humanité chaque matin. Il importe peu : la décision compte plus, et elle présage de l’avenir. Rien n’arrêtera plus, j’en ai la conviction intime, le mouvement : il se propage de ville en ville dans la France entière, de Mulhouse à Bordeaux.

L’unité prolétarienne en France se refera. On peut même assurer, en présence de tels symptômes, qu’elle est déjà en train de se refaire. Les résistances, d’où qu’elles viennent, seront emportées par cette sorte de flambée spontanée qu’allume l’instinct de conservation. L’unité des travailleurs, l’unité d’organisation et d’action, c’est à la fois l’instrument du salut pour la République soviétique et pour la République française. Les dirigeants de Moscou semblent ne pas le comprendre encore. Le peuple ouvrier de France le comprend.




Discours place de la Nation2
 (12 février 1934)

La manifestation d’aujourd’hui montre que le Paris ouvrier n’a pas l’intention de laisser le fascisme maître de la route.

La grève générale ordonnée par la C.G.T. a été magnifiquement exécutée à Paris et en province.

Nous sommes là tous unis pour défendre la République parce que nous savons que la République peut seule permettre notre marche en avant.

Citoyens, vive la République des travailleurs !




« 12 février 1934 », Le Populaire
 (13 février 1934)

Tous les socialistes, tous les travailleurs, tous les républicains – je continue à ne parler que des vrais – éprouveront le même sentiment de joie, d’orgueil et de réconfort.

L’ordre donné par la C.G.T. a déclenché la grève générale dans la France entière. L’appel lancé par le parti a massé sur l’immense espace du cours de Vincennes et de la place de la Nation toute une armée d’hommes spontanément levée pour la défense des libertés publiques. L’ordre de grève a été exécuté en dépit des menaces et de la pression patronale, malgré l’affreux chômage qui permettrait de remplacer à la minute même l’ouvrier chassé de l’atelier. La manifestation a concentré une foule humaine sur un point extrême de Paris, en dépit de la cessation presque absolue des transports, malgré les nombreux meetings locaux organisés dans la banlieue. Grève et manifestation se sont amplifiées l’une l’autre, l’action prolétarienne s’est spontanément coordonnée. La C.G.T.U. a fait concorder son ordre avec celui de la C.G.T. Les communistes ont pris place en rangs serrés dans le cortège du cours de Vincennes et nos militants les ont accueillis aux cris de « Unité ! Unité ! »

Pendant que les mouvements populaires s’allumaient de ville en ville dans toute la France, plus d’un se demandait : « Que devient Paris, ce Paris des grandes légendes révolutionnaires, ce Paris qui, de ses mains, a fait trois fois la République ? Suit-il vraiment la fanfare royaliste et fasciste ? » Paris a répondu.

La date du 12 février vient s’ancrer à son tour dans son histoire. Pour préserver la liberté républicaine, il s’est rangé autour du parti de la justice sociale.








1. En 1921, la C.G.T. connaît une scission : la C.G.T.U. (Confédération générale du travail unitaire) est la nouvelle organisation liée au Parti communiste français.

2. Publié dans Le Populaire le 13 février 1934.




Face aux gouvernements Doumergue et Sarraut (1934-1936)


Après le 6 février, Gaston Doumergue forme un gouvernement qui se veut d’unité nationale mais dont la majorité penche à droite. Léon Blum accuse ce gouvernement d’avoir profité des événements et conteste son caractère d’union nationale, l’associant au contraire au Bloc national, la coalition de centre droit et de droite au pouvoir entre 1919 et 1924. Dans son analyse pour Le Populaire, au lendemain de la formation du gouvernement, le dirigeant socialiste émet des doutes sur la capacité de ce dernier à juguler la crise et à défendre efficacement la République.

En 1936, le gouvernement Sarraut, dit de « conciliation et de vigilance républicaine », déplace l’axe de la majorité vers le centre et est accueilli moins froidement par les socialistes. Léon Blum demande cependant une intervention ferme contre les ligues et des garanties démocratiques pour la campagne électorale de 1936 qui s’annonce.


« Le gouvernement de Bloc national et de fascisme », Le Populaire
 (16 février 1934)

La Chambre se trouve aujourd’hui en présence non seulement d’un nouveau gouvernement, mais d’une nouvelle formation politique et surtout, elle se retrouve pour la première fois vis-à-vis d’elle-même depuis les événements dont les émotions planent assurément sur tout ce débat.

Comment s’est produit un tel changement ? Comment s’est formé le gouvernement actuel ? Comment la donnée politique antérieure s’est-elle ainsi renversée et bouleversée ? Est-ce la Chambre qui l’a voulu ? La Chambre, organe de la souveraineté populaire. Non, aucun des deux gouvernements précédents n’avait été désavoué par elle. Au contraire, jusqu’à la dernière minute de leur existence, des votes de confiance massifs les avaient soutenus. Alors quoi ? Que s’est-il passé ?

Nous le savons tous. Un mouvement passionné s’est produit. Une commotion passionnée de l’opinion parisienne. C’est ce mouvement de l’émeute (j’ai bien le droit d’employer le mot après M. de Kérillis1, en personne), qui a renversé et bouleversé la situation politique. C’est elle qui vous a portés au pouvoir, messieurs du gouvernement actuel. Au temps de Louis-Philippe, quand on désignait le gouvernement par la date de formation, vous auriez été le ministère du 6 février. Vous êtes le ministère de l’émeute.

*
*     *

Je ne conteste pas le moins du monde que MM. Doumergue, Sarraut, Herriot2 soient des républicains sincères ; que ceux que je ne nomme pas m’excusent, mais je ne suis pas ici pour distribuer des brevets de civisme. Il n’est pas jusqu’à M. Louis Marin3 que je m’abstiendrai de traiter de fasciste. Il est, je crois, un des hommes de cette Chambre en qui le tempérament parlementaire prédomine le plus nettement. Donc, je vous crois de bonne foi quand vous pensez que le plus sûr moyen de barrer la route au fascisme est de détendre, d’apaiser, de faire tomber les passions populaires, d’appliquer à l’opinion surexcitée un régime sédatif, de la soumettre à une hygiène et un régime de convalescence. Vous vous dites qu’après une période appropriée consacrée à ces soins lénitifs, toute cette fièvre publique tombera, c’est là-dessus que le désaccord entre nous est foncier, total. Nous sommes nous, pleinement convaincus du contraire.

Nous sommes convaincus que les organisations fascistes qui vous ont conduits au pouvoir ne se satisferont pas de ce premier succès. Nous sommes convaincus que bon gré mal gré vous allez leur servir de paravent, que derrière votre Union nationale, ou plutôt derrière votre Bloc national, ce sont des nouveaux coups de force qui vont se préparer. Nous sommes convaincus que, pour barrer la route au fascisme, il faut précisément faire appel à ces passions populaires que vous voulez éteindre, à cet enthousiasme républicain que vous allez vous efforcer d’assagir et d’amortir, et auxquels votre seule existence suffirait à infliger de si funestes décisions.

Est-ce que par hasard je me trompe ? Je puis citer à mon appui d’irrécusables autorités : les articles de M. de Kérillis, l’impérieuse mise en demeure de M. le colonel de La Rocque4 vous en avertissent. Les organisateurs du 6 février ne vous accordent qu’un sursis dédaigneux. Ils n’acceptent pas que votre arrivée soit une trêve ; ils la considèrent comme une halte après une étape franchie, comme une pause avant de préparer de nouvelles attaques.
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